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Dans sa contribution d’une série réalisée en partenariat avec L’Hétairie, le constitutionnaliste
Jean-Philippe Derosier, professeur de droit public à l’université de Lille et auteur du blog La
Constitution décodée, déplore que rien n’ait été appris depuis un an alors que, selon lui, toutes
les décisions – ou presque – sont imposées, non délibérées et que la démocratie est elle-même
confinée.

Un an.

La loi d’urgence du 23 mars 2020 a un an et, avec elle, les prémices de la crise sanitaire en France,

le confinement généralisé, l’état d’urgence sanitaire, le report du second tour des élections

municipales, le transfert de la quasi-totalité des compétences législatives à l’exécutif et toutes les

atteintes à nos droits, à nos libertés et à la démocratie que cette crise a engendrées.

Qu’a-t-on appris depuis lors ? Rien. Strictement rien et on en est au même point. C’est désolant de

devoir le dire, mais c’est ainsi.

Il ne faut pas, ici, se laisser abuser par le langage du gouvernement, qui s’efforce de nous

convaincre que « nous avons appris du premier confinement ». Qu’aurions-nous appris ? Qu’il ne

faut pas mettre l’économie du pays à l’arrêt, car un tel arrêt engendre une crise sociale sans doute

encore plus grave que la crise sanitaire ? Qu’il ne faut pas fermer les écoles car, précisément, le

pays serait alors à l’arrêt ? Que le virus se propage surtout en milieu fermé ?

Non, tout cela, nous le savions déjà. Le présenter comme une nouveauté revient à considérer que

nous avons la mémoire courte ou, pis, que les Français sont stupides.

Ce qui vaut lorsque la crise survient ne saurait valoir lorsqu’elle perdure

En revanche, avons-nous appris à anticiper les crises sanitaires et ses conséquences ? Non et la

campagne vaccinale rappelle étrangement la gestion des masques et des tests. Avons-nous appris

comment rétablir la confiance des Français ? Non et les sondages ne font que le confirmer de

semaine en semaine. Avons-nous appris à instaurer un débat démocratique et à écouter le peuple ?
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Non et la multiplication des réunions du Conseil de défense, des décisions unilatérales de

l’exécutif, des prorogations de l’état d’urgence sanitaire et l’absence de débat au Parlement sur la

gestion de la crise, la politique vaccinale ou les restrictions aux libertés l’attestent. Avons-nous

appris à organiser des élections ? Non et le report des élections départementales et régionales de

mars à juin, ainsi que l’éventualité d’un énième report le prouvent.

Les derniers épisodes du « reconfinement déconfiné » et leurs cafouillages ne font que renforcer

ce sentiment que nous disposons d’un gouvernement incapable de gérer la crise, auquel nous

avons pourtant aveuglément confié le soin de restreindre, selon son bon vouloir, notre liberté

d’aller et venir, notre liberté d’entreprendre, notre liberté de manifestation, pour ne citer que

quelques-unes des libertés qui peuvent être restreintes par l’état d’urgence sanitaire. C’est d’autant

plus préoccupant lorsque l’on sait que la nouvelle étape que nous connaissons depuis vendredi 19

mars, minuit, dans 16 départements, est envisagée depuis le mois de janvier. Aucune anticipation

ne paraît donc avoir animé l’exécutif.

Si ces cafouillages, pris isolément, pourraient n’être qu’anecdotiques, ils inquiètent lorsqu’ils

s’accumulent, car ils dévoilent l’impréparation et, surtout, l’incompétence de ceux auxquels est

confiée la gestion de la crise, qui passe par des enjeux autrement plus fondamentaux – notamment

la campagne vaccinale – et en qui le peuple est supposé avoir confiance.

Or cette confiance est essentielle au bon fonctionnement de nos institutions. Pourtant, on ne voit

pas ce qui pourrait précisément inspirer cette confiance, depuis un an de crise sanitaire et alors

que toutes les décisions – ou presque – sont imposées, non délibérées et que la démocratie est

elle-même confinée.

Il est fondamental, lorsqu’une crise sévit, que tous les gages soient offerts pour rassurer le peuple

qui la subit. L’un d’entre eux est l’exemplarité et la transparence démocratiques, à travers une

consultation et des échanges réguliers avec le peule ou, a minima, la représentation nationale. Rien

de tout cela ne semble véritablement animer notre gouvernement, bien qu’il ait, concédons-le

malgré tout, enfin décidé d’associer davantage les élus locaux à sa prise de décision.

Désormais, il est à la fois question de proroger encore l’état d’urgence sanitaire et de reporter à

nouveau les échéances électorales, prévues en juin. Tout cela n’est pas acceptable.

D’une part, l’état d’urgence sanitaire – qui est un régime d’exception, dont le principe est de ne

s’appliquer qu’exceptionnellement – doit s’achever le 1er juin, après avoir été déjà prorogé il y a tout

juste un mois. Il est incontestablement trop tôt pour savoir s’il est nécessaire de le prolonger à
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nouveau et, surtout, il arrive un temps ou, si la crise perdure, d’autres solutions doivent être

envisagées que des régimes d’exception, à la seule discrétion du pouvoir exécutif : un état

d’urgence consiste à frapper vite et fort, si cela ne fonctionne pas, c’est qu’il faut procéder

autrement.

D’autre part, à supposer que nous dussions à nouveau reporter les échéances électorales, nous

serions vraisemblablement la seule grande démocratie à ne pas être en mesure de maintenir son

propre fonctionnement, face à la pandémie.

Il n’est pas acceptable que, sur la durée, un virus, aussi dangereux soit-il, menace la vie même d’une

démocratie. Ce qui vaut lorsque la crise survient ne saurait valoir lorsqu’elle perdure. Des mesures

peuvent être prises pour garantir non seulement l’effectivité et la sécurité du vote, les jours du

scrutin, mais aussi le bon déroulement de la campagne électorale. Des missions et

des réflexions ont d’ailleurs été conduites pour aménager les modalités de participation au vote,

mais tout a été écarté par l’exécutif. Ce quitte ou double est-il une preuve supplémentaire de

l’incapacité à anticiper ?

Arguer de la crise sanitaire pour reporter ces échéances électorales ne saurait donc pas être autre

chose qu’un prétexte pour éviter des élections qui risquent de ne pas favoriser la majorité actuelle.

D’autant plus si cette dernière souhaite maintenir son projet de réforme constitutionnelle, soumise

à référendum à l’automne : comment pourrait-on envisager de voter sur une telle réforme en

septembre ou octobre, alors que l’on a préféré reporter des élections locales en juin ?

Sur le plan politique, l’équilibre est intenable. Gageons que sur le plan du droit, un nouveau report

ne serait pas davantage acceptable.
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